
Par Jean MARSIA, président de la Société 
européenne de défense AISBL (S€D) 
 

La Région IHEDN-Pôle 
Luxembourg, qui réunit des 
anciens auditeurs de l’Insti-

tut des hautes études de défense 
nationale de Paris (AAIHEDN-RN), a 
organisé le 10 juillet au Cercle 
Munster de Luxembourg 
un dîner-conférence-
débat au cours duquel 
Monsieur Nicolas Gier-
ten, Directeur adjoint de 
la Défense au Ministère 
grand-ducal des Affaires 
étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et du Commerce 
extérieur, a présenté « L’approche internatio-
nale de la Défense luxembourgeoise ». 
 
M. Gierten a rappelé que la politique étrangère 
luxembourgeoise est basée sur des valeurs de liberté, 
de paix et de sécurité, de démocratie, des droits hu-
mains et de dignité, de solidarité, de tolérance, de plu-
ralisme et d’égalité des chances ; elle repose pour la 
gestion des crises sur l’action conjointe de la diploma-
tie, de la défense et de la coopération au développe-
ment. La défense est territoriale, elle s’étend aux alliés 
de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) en cas de défense collective. 
 
Le ministre de la Défense définit la politique de dé-
fense du Luxembourg ; elle assure le suivi de l’orga-
nisation et de la gestion du personnel de l’Armée 
luxembourgeoise dans les domaines législatif, régle-
mentaire et budgétaire ; elle participe à la définition 
des positions luxembourgeoises au sein de l’UE, de 
l’OTAN et de l’ONU ; elle planifie les investissements 
et le développement des capacités et moyens mili-
taires, dans le cadre tracé par deux documents : l’ac-
cord de coalition 2023-2028 et les lignes directrices de 
la Défense luxembourgeoise à l’horizon 2035. Celles-
ci fixent le cadre politique de l’action de la Défense 
luxembourgeoise ainsi que les grandes lignes de la po-
litique de défense, qui s’inspire de la politique de sé-
curité et de défense commune de l’UE, en particulier 
des orientations contenues dans la Boussole straté-
gique, mais principalement des mesures prises par 
l’OTAN en réponse à la détérioration des relations 
avec la Russie après 2014. L’UE n’aura en effet jamais 
la défense comme point fort. 
 
C’est pourquoi le Luxembourg attache une impor-
tance particulière à la coopération entre l’UE et 
l’OTAN, afin de disposer d’un éventail plus large 
d’instruments. Depuis les années 1990, dans le cadre 
d’un accord UE-OTAN « Berlin Plus », l’UE a eu re-
cours aux moyens de l’OTAN, notamment pour la 
mission Althea en Bosnie, mais la coopération offi-
cielle et en matière de gestion de crises est rendue très 
compliquée à cause du différend turco-chypriote. 
Néanmoins, il existe aujourd’hui 74 « actions com-
munes » de coopération, p.ex. en matière de menaces 
hybrides, cyber, etc.  

L’OTAN s’est fixé comme objectifs la mise sur 
pied d’une Very High Readiness Joint Task Force, 
une brigade terrestre déployable à très courte 
échéance et la mise à disposition de 30 ba-
taillons mécanisés, 30 escadrons aériens et 30 
navires de combat dans un délai de 30 jours 
dans le cadre de la NATO Readiness Initiative. 

Comme la situation s’est encore aggravée le 24 
février 2022 avec l’invasion russe en Ukraine, les 

plans de défense ont été activés et les troupes ont 
été placées sous le commandement du Su-

preme Allied Commander Europe. 
 
L’augmentation de l’effort luxem-
bourgeois de défense depuis 2014 est 

substantielle. Celui-ci est passé de 0,39 % 
du produit intérieur brut (PIB) en 2013, 
soit 190 millions, à 0,72 % en 2024, soit 
700 millions. Comme c’est encore insuf-

fisant, le cadre politique précité table sur un 
effort de défense porté à 1% du PIB d’ici 2028 et à 2% 
du revenu national brut (RNB)(1) en 2030, conformé-
ment à la décision du Conseil atlantique à Vilnius. 
 
Toutefois, mettre des crédits à disposition de l’Armée 
ne suffit pas à créer des capacités militaires, une inté-
gration internationale est indispensable pour cela. 
C’est pourquoi l’acquisition de drones d’observation 
du type Integrator X-300 se fait conjointement avec les 
Pays-Bas et la Belgique ; l’achat de véhicules blindés 
de commandement, de liaison et de reconnaissance 
MOWAG Eagle V pour l’Armée, en remplacement 
des vétustes véhicules HMMWV et PRV/Dingo, se fait 
par l’Agence OTAN de soutien et d’acquisition (la 
NATO Support & Procurement Agency - NSPA). 
 
Le Luxembourg constate combien il est nécessaire 
d’augmenter la production industrielle pour la Dé-
fense : la Pologne a été obligée d’acheter des systèmes 
d’armes en Corée du Sud, faute de capacités suffi-
santes en Europe. Au Luxembourg, ce sont 83 petites 
et moyennes entreprises et startups duales qui sont 
actives. Le Luxembourg participe aux actions du Be-
nelux. Il appuie la NSPA. Il fournit du soutien logis-
tique et de la maintenance de matériel militaire 
notamment pour l’armée de l’air américaine en Eu-
rope. Il promeut une Union de la défense, ayant 
constaté le besoin d’une politique européenne de dé-
fense commune et cohérente. 
 
Le Luxembourg soutient activement le renforcement 
des capacités militaires de l’Ukraine. Dès mars 2022, 
des stocks de l’Armée lui ont été livrés. Puis, des 
équipements ont été achetés à des fournisseurs étran-
gers. Le Luxembourg a ensuite participé au soutien 
organisé et structuré par le groupe de contact sur la 
défense de l’Ukraine, qui réunit à Ramstein 54 États. 
Ils aident la défense de l’Ukraine par l’envoi d’équi-
pements militaires en réponse à l’invasion russe. La 
valeur des équipements donnés par le Luxembourg 
en 2022 était de 74,4 millions € ; en 2023, de 96 mil-
lions € ; en 2024, elle sera de 80 millions € minimum. 
En outre un accord de sécurité bilatéral a été signé 
pour une période de 10 ans. 
 
La Défense luxembourgeoise développe des capa-
cités militaires dans les domaines terrestre, aérien, 
cyber et spatial. 

Dans le domaine terrestre, un bataillon de recon-
naissance belgo-luxembourgeois deviendra, en 
2030, apte au combat médian grâce à des véhicules 
Jaguar, Griffon et Serval qui seront acquis dans le 
cadre du partenariat franco-belge pour la capacité 
motorisée, bien que ceci prive le Luxembourg d’un 
retour économique sur cet investissement. 
 
Dans le domaine aérien, un avion militaire de 
transport Airbus A400M acquis par la Défense 
luxembourgeoise est basé à Melsbroek, au sein 
d’une escadrille binationale belgo-luxembourgeoise, 
qui comporte aussi 7 A400M belges. Le Luxem-
bourg fournit des pilotes et des soutiers et contribue 
à un huitième des frais d’exploitation. Pour aider à 
combler une lacune capacitaire stratégique de l’UE 
et de l’OTAN, le Luxembourg finance le pro-
gramme multinational Airbus A330 Multi-Role Tan-
ker Transport (MRTT), aux côtés de l’Allemagne, des 
Pays-Bas, de la Belgique, de la Norvège et de la Ré-
publique tchèque, ce qui lui donne accès à 1.200 
heures de vol par an, dont un tiers est mis à dispo-
sition des autres nations. Les MRTT sont basés à 
Eindhoven et à Cologne. 
 
Dans le domaine spatial, la Défense luxembour-
geoise fournit depuis 2018 des services de communi-
cations sécurisées grâce au satellite géostationnaire 
GovSat-1, opéré par le partenariat public-privé Lux-
GovSat, pour couvrir la zone allant de l’Europe cen-
trale au Proche-Orient. La Défense luxembourgeoise 
a publié en février 2022 une stratégie spatiale de dé-
fense. Elle envisage pour 2025, dans le cadre du pro-
gramme LUXEOSys, le lancement d’un satellite 
d’observation de la Terre, équipé d’une caméra à 
haute résolution. Les images qu’il fournira seront par-
tagées gratuitement avec notamment des pays parte-
naires, des organisations internationales et des instituts 
de recherche, pour un usage civil ou militaire. 
 
Dans le domaine cyber, la Défense luxembour-
geoise a mis en place une plateforme de simulation 
qui réplique un environnement réel d’attaques 
cyber, en coopération avec la NSPA pour l’acquisi-
tion et la maintenance de Cyber Range. Ceci permet 
de s’entraîner et de développer des compétences 
afin de réagir de manière efficace en cas d’attaque. 
Cyber Defence Cloud est un projet en cours de dé-
veloppement avec la NSPA pour le stockage et le 
traitement sécurisés d’informations hautement clas-
sifiées. Il sera hébergé dans des centres de calcul 
Tier-IV situés au Luxembourg, exploité par la Dé-
fense luxembourgeoise, opéré et maintenu par la 
NSPA. Il pourra être utilisé par le Luxembourg, 
l’OTAN, l’UE et les États alliés. 
 
Les opérations extérieures pour lesquelles, au 2 juil-
let 2024, 38 militaires luxembourgeois étaient dé-
ployés en Roumanie, Lituanie et en Allemagne, 
visent principalement à renforcer le flanc est de l’Al-
liance, mais aussi à lutter contre le terrorisme isla-
miste en Afrique. Cela peut paraitre peu, sur un 
effectif total de 1.200 militaires, mais ceux qui sont 
en opérations extérieures doivent être relevés tous 
les quatre mois environs, ce sont donc environ 200 
militaires qui sont concernés par ces déploiements. 
La petitesse de l’effectif luxembourgeois entraîne 
une proportion plus élevée de fonctions administra-

tives et logistiques que dans les armées plus nom-
breuses, mais il parvient néanmoins à exécuter un 
large éventail de missions. 
 
Pour répondre aux exigences au niveau international, 
notamment de l’OTAN, qui demande une armée plus 
robuste, avec des équipements plus lourds, et sur le 
plan national, qui recourt à l’Armée de façon crois-
sante, la Défense luxembourgeoise a adopté fin 2023 
une loi-cadre qui crée de nouvelles carrières au sein 
de l’Armée et prolonge la durée d’engagement des 
soldats volontaires, afin de pourvoir au besoin crois-
sant de personnel qualifié et hautement spécialisé. 
 
Après son exposé, M. Gierten a répondu à de nom-
breuses questions, qui portaient notamment sur la 
coopération avec l’Université du Luxembourg en 
matière de recherche. Il a répondu que cette coopé-
ration existe déjà surtout dans le domaine cyber. Il es-
time par ailleurs qu’un effort de défense de 2 % du 
PIB ou du RNB pourrait être insuffisant, compte tenu 
des menaces actuelles et du fait que les États-Unis 
d’Amérique ont une priorité : la zone indopacifique. 
Ils consacrent 4,3 % de leur PIB à la Défense, mais ils 
bénéficient d’un important retour économique.  
 
Pour M. Gierten, il est possible d’améliorer l’effi-
cience des dépenses de défense, en appliquant les 
standards OTAN, tout en veillant à soutenir notre in-
dustrie de défense. A propos du commandement du 
bataillon de reconnaissance belgo-luxembourgeois, 
M. Gierten explique qu’un Memorandum of unders-
tanding précise comment se prennent les décisions 
dans un cadre multinational, car cela doit être bien 
défini, comme le montrent l’amirauté Benelux, le 
corps d’armée germano-néerlandais, etc. Les Belges 
et les Luxembourgeois ont l’avantage d’une coopé-
ration opérationnelle qui remonte à la guerre de 
Corée, mais restent contraints par un armement et 
un équipement qui sont parfois disparates. 
 
M. Gierten juge que s’il devait être élu, M. Trump ne 
perturberait pas plus l’OTAN qu’il ne l’a fait lors de 
son premier mandat. Ce qui a changé l’OTAN, c’est 
la guerre en Ukraine et l’éventualité d’une crise entre 
la Chine communiste et Taiwan . Le soutien de l’Eu-
rope dans ce cadre est essentiel pour les Américains, 
mais les Européens doivent savoir qu’ils devront 
pouvoir se défendre, la zone indopacifique sera prio-
ritaire pour les États-Unis d’Amérique. 
 
Quant à la défense européenne, M. Gierten considère 
que le commissaire européen à la Défense qui est en-
visagé sera surtout chargé de l’industrie de défense. Il 
se réjouit que la Banque européenne d’investissement 
ait décidé d’accroître le soutien qu’elle apporte à ce sec-
teur, grâce à l’élargissement de la notion de double 
usage, civil et militaire. Les guerres en Arménie puis 
en Ukraine ont montré l’importance des drones qui 
se vendent pour quelques centaines ou milliers € mais 
peuvent détruire des systèmes d’armes qui coûtent 
des millions ou des milliards €. Les petites et 
moyennes entreprises des petits pays devraient inves-
tir dans les drones. Enfin, M. Gierten se félicite de la 
solidarité des petits pays au sein de l’UE et de l’OTAN. 
 
1) Le RNB = le PIB plus les revenus primaires en provenance du reste 
du monde moins les revenus primaires versés au reste du monde.

L’approche internationale de la Défense luxembourgeoise

OPINION - By Bruno COLMANT, Ph.D., 
Member of the Royal Academy of Belgium 
 

After years of universal capi-
talism, 2020-2024 mark the 
end of hyper-globalization. 

Hyper-globalization has its roots in 
the Pax Americana of 1944 and the 
Bretton Woods monetary accords, 
which established the dollar as the 
world’s reserve currency. However, 
these accords were abandoned 
in 1971. The two counter-
models to American-Euro-
pean capitalism collapsed in 
1976 (with the death of Mao) 
and 1989 (with the fall of the 
Berlin Wall). The opening of 
borders and technological ad-
vances, such as civil nuclear energy 
and the Internet, led to a globalization that 
was not only economic but also political. 
 
Thirty years ago, Francis Fukuyama (1952 -) pub-
lished an article entitled “The End of History,” in 
which he predicted the triumph of the democratic 
model across the globe. He was wrong. It was Samuel 
Huntington (1927-2008) who was right when he 
came up with the concept of the “clash of civiliza-
tions,” first presented in a 1993 article and developed 
in his 1996 book, “The Clash of Civilizations and the 
Remaking of World Order.” The author argued that 
future conflicts would be primarily cultural rather 

than ideological or economic. Samuel Hunting-
ton argued that the grand divisions of human-
ity and the primary sources of conflict would 
be cultural. In his view, civilizations - defined 
by criteria such as religion, history, language, 
and culture - would be the leading players on 

the world stage. He identified eight significant 
civilizations, including the West, the Islamic 

world, and the Chinese civilization, and pre-
dicted that conflicts would most likely occur 

between these cultural blocs. Hunting-
ton also suggested that globaliza-

tion, far from homogenizing 
cultures, would exacer-
bate their differences and 
tensions. 
 

The world is falling 
apart again: political 
homogeneity was no 

more than a circumstantial 
historical transition. The group-

ing of disparate countries under the acronym 
BRICS+ illustrates this multipolarity. And yet, two 
empires face each other: the United States and China. 
Beyond their geographical protections, three compet-
itive fields will pit them against each other: artificial 
intelligence, biotechnology, and cybernetics. This po-
larity will disqualify the role of international organi-
zations (UN, WTO, and WHO).  
 
Over the coming decades, demographic trends will 
vary considerably: Africa will experience solid demo-
graphic growth, Asia and the United States will see 
moderate growth, while Europe will be faced with 
an aging population and, therefore, low growth, with 

the immense cost that will weigh on its public fi-
nances and competitiveness. 
 
Authoritarianism and closed borders will be the order 
of the day everywhere. The US will become increas-
ingly isolationist and focused on its domestic military 
protection, which could rapidly weaken the dollar’s 
influence and lead to a financial shock. If Donald 
Trump is elected, this isolationism, combined with 40 
years of neoliberalism and domestic social inequality, 
could be temporarily accompanied by the irruption 
of a Republican order stemming from Mussolini- or 
Peronist-style populism. 
 
Plagued by a lack of political homogeneity and an 
aging population, Europe could also become protec-
tionist and nationalistic to defend its welfare states. It 
might be inclined to opt for Chinese “Finlandization” 
(referring to the influence that one powerful country 
can have on the foreign policy of another), as the 
Gaullian idea of a Europe from the Atlantic to the 
Urals is now out of the question. 
 
China will expand its military influence in Asia. 
South Korea, Japan, and Taiwan were abandoned by 
the United States, as were Afghanistan and Vietnam. 
This does not necessarily mean they will go to war 
with China, but they will be encircled by the latter, as 
in a game of Go. 
 
Despite the emergence of its middle class, Africa’s di-
versity, poverty, demographic, and climatic chal-
lenges mean that it will not form a significant bloc of 
influence. However, it will undergo major political 
upheaval and, indeed, migration. It will be a land of 
predation for the United States, Russia, and China. 

The Middle East could also become, as Jacques Attali 
(1943 -) speculates, one of the world’s next heartlands, 
although its homogeneity is not a foregone conclu-
sion. South America, on the other hand, is unlikely to 
play a significant role. 
 
The end of hyper-globalization will be fuelled by 
problems of overpopulation, migratory flows, and 
climatic and environmental shocks that we may 
never have imagined. 
 
Are we heading for a world war? Only a global cli-
matic and environmental collapse could trigger it. 
However, the friction between significant influence 
zones and ideological tectonic plates, while never di-
rectly confronting each other, could lead to multiple 
wars... deglobalized. These wars will be as many cy-
bernetic conflicts as responses to environmental, food, 
and water problems. The Sino-American rivalry will 
determine the configuration of regional alliances. 
 
What predictions can we make, bearing in mind that 
history is cunning and intuitions are often dispelled 
by the hazardous hands of time? 
 
And who will be the loser of the next decade? With-
out a political leap forward and a continental project 
open to ethnic and cultural diversity, Europe would 
be abandoned by the United States and incapable of 
reinventing itself. Its risk will lie in its slow disinte-
gration, resulting from the utopia of a geographical 
expansion that no longer rests on any solid historical 
or civilizational foundation. It has been the cradle of 
all philosophical and religious syntheses and, thus, of 
an unequaled wealth of thought. It will, therefore, be 
vulnerable. Perhaps for this reason.
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